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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU VAL DE L’OISE 
PROCÈS-VERBAL CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 16/12/2024 

 
L’an deux mil vingt-quatre, le seize décembre à 19h00 le Conseil de la Communauté de 
Communes, légalement convoqué, s’est réuni à la salle du Conseil en son siège, en séance 
publique ordinaire, sous la présidence de Mme Brigitte SALINGUE, Présidente. 
 
Etaient présent(e)s : Mesdames VANSTEENBERGHE, ABDOULI, MARTIN-BARJAVEL, 
SALINGUE, DEMEULEMEESTER, POLLART, DEBLOCK, SARRAZIN, VALENTIN-
BOUTROY, DUPONT, LEPLAY ; 
 
Messieurs ANTHONY, MASSON, GLASSET, GAMBIER, SOLARI, BRISSE, 
GRZEZICZAK, NUTTENS, DIVE, MINETTE Laurent, BURTON, VASSEUR, ALLART, 
BLEUSE, THIEBAUT, BON, WALLET Daniel, BURILLON, MINETTE Lucien, 
JUMEAUX, CRAPIER, SIMEON, LEMAHIEU, BEAURAIN, MICHEL, WALLET Bruno, 
LESUR, DIEUDONNE, DA FONSECA, DEGRANDE, MOREAU formant la majorité des 
membres en exercice ; 
 
Absents excusés : 
 
Absents excusés ayant donné procuration : 

Procurations : 
   
Désignation du secrétaire de séance : Monsieur Jérôme VASSEUR 
 
Le procès-verbal de la séance de Conseil Communautaire du 18 novembre 2024 a été approuvé 
à l’unanimité des délégués présents. 
 
 
■ 1. Tarif de la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères à partir du 1er janvier 
2025 

M. le Vice-président demande à l’assemblée de fixer le tarif de la Redevance d’Enlèvement des 
Ordures Ménagères (REOM) à partir du 1er janvier 2025.  

Il rappelle que depuis le 1er janvier 2005, le service ordures ménagères est érigé en budget 
annexe considéré comme un Service Public à caractère Industriel et Commercial. 

Ainsi, obligatoirement le produit de la redevance doit équilibrer le montant total des dépenses 
du service des déchets. 

Les conditions et modalités de mise en œuvre de la redevance sont fixées par le règlement de 
la REOM approuvé en conseil communautaire lors de cette même séance. 

Le recouvrement de la redevance est effectué par la Communauté de Communes du Val de 
l’Oise qui : 
 
 Établit les fichiers des assujettis sur la base des informations communiquées par les 
communes membres, 
 Émet des titres auprès de chaque redevable, 
 Supporte la charge des éventuels impayés. 
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La déclaration du fichier informatisé a été effectuée auprès de la Commission Nationale 
Informatique et Liberté (C.N.I.L.). 

La REOM s’applique également aux déchets autres que ménagers pouvant être collectés et 
traités sans sujétions techniques particulières définis à l’article L2224-14 du CGCT. 

M. le Vice-président rappelle par ailleurs que la REOM n’a subi aucune augmentation de tarif 
depuis 2016 et cela malgré une progression constante et régulière de la contribution versée à 
VALOR’AISNE +170 % sur la période 2016-2024 pour un montant atteint de 1.034.590 € et 
une hausse de la TGAP qui a augmenté de +325 % (2016-2024) pour s’établir à 65 € par tonne 
enfouie. 

Face à ce constat et soucieux de ne pas dégrader très rapidement les finances du budget annexe 
Ordures Ménagères, il est apparu nécessaire de prévoir une hausse raisonnée de la REOM 2025. 

Apres avis de la Commission Ordures Ménagères, il a été acté d’indexer la progression de la 
REOM 2025 sur la hausse à venir de la participation versée à VALOR’AISNE. Celle-ci est fixée 
à +4,5 %. 

Compte tenu des éléments cités précédemment, M. le vice-président propose la tarification 
suivante pour 2025 : 

Composition du foyer Collecte Traitement Total 
1 personne 63 € 52 € 115 € 
2 personnes 63 € 103 € 166 € 
3 personnes 63 € 154 € 217 € 
4 personnes 63 € 206 € 269 € 
5 personnes et plus 63 € 257 € 320 € 
Résidences secondaires Forfait à 158 € 
Maisons de retraite Forfait à 41 € par lit 

 
Pour les professionnels exerçant sur le territoire intercommunal et bénéficiant du service de 
collecte et de traitement des déchets assimilés aux ordures ménagères mis en place par la 
Communauté de Communes du Val de l’Oise, le Vice-président propose la grille tarifaire 
suivante pour 2025 : 
 

TYPE D’ACTIVITÉ DE L’ÉTABLISSEMENT MONTANT 

Catégorie 1 : activités de bureau - salles recevant du public à la location (capacité 
d’accueil de moins de 25 places) - activités intellectuelles - activités pouvant justifier 
d’une filière de traitement pour l’enlèvement de déchets spécifiques - professionnels de 
santé justifiant d’un contrat avec un prestataire privé (sauf pharmacies) - salles recevant 
du public à la location (capacité d’accueil de 25 à 50 places) - taxi transport - coiffeurs à 
domicile - agriculteurs - silos agricoles, coopératives - entreprise de formation - activité 
non sédentaire - service navigation – forains 

49 € 
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Catégorie 2 : habillement, chaussures - pompes funèbres - toiletteur canin - Trésor Public 
- agences postales - Gendarmerie Nationale - professions libérales (médecins y compris 
exerçant au sein d’une maison médicale, avocats, notaires…) - auto-école - coiffeurs - 
services (banque, assurance, agence immobilière, géomètre, expert-comptable, bureau 
d’études…) - établissement artisanal et commercial 1 actif - fleuriste - soins de beauté - 
entreprises de travaux agricoles - gîtes, chambres d’hôtes et meublés - établissement 
artisanal et commercial 2 actifs maximum - garage mécanique 2 actifs - salles recevant 
du public à la location (capacité d’accueil de 51 à 100 places) - café bar, boulangerie 
(communes de moins de 1.000 habitants) - boucherie - charcuterie - traiteur -station 
services - cantines scolaires de 0 à 25 places - café bar, boulangerie (communes de plus 
de 1.000 habitants) - pharmacie - hôtel - restaurant - brasserie - tabac presse - agriculteur 
ne pouvant pas justifier d’une filière de traitement pour l’enlèvement de déchets 
spécifiques - étang de pêche et de loisir à but lucratif - discothèque - établissement 
artisanal, industriel et commercial de 3 actifs - pensions animales et clubs hippiques 
jusqu’à 10 places 

99 € 

Catégorie 3 : établissement artisanal, industriel et commercial de 4 actifs - supérette - 
pensions animales et clubs hippiques supérieurs à 10 places - établissement artisanal, 
industriel et commercial de 5 à 10 actifs - salles recevant du public à la location (capacité 
d’accueil de plus de 100 places) - cantines scolaires de 26 à 50 places 

199 € 

Hors catégorie : cantines scolaires de plus de 50 places - supermarchés - gros 
producteurs 

Tarif défini 
suivant le 
volume 
produit 

Les cas particuliers seront étudiés individuellement et une réponse individuelle sera apportée. 

Nota : l’accès des PROFESSIONNELS en déchèteries sera assujetti à un règlement particulier 
et à des tarifs spécifiques hors REOM au cours de l’année 2025. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
■ 2. Règlement de la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères 2025 - Règlement 
de la collecte de la Communauté de communes du val de l’Oise 

M. le Vice-président rappelle aux membres du Conseil Communautaire qu’une Redevance 
d’Enlèvement des Ordures Ménagères (R.E.O.M.) a été instituée en 2003 afin de financer 
l’ensemble des activités liées à la collecte, au traitement des O.M. et assimilés qu’elle met en 
œuvre (collecte, déchèteries, traitement) ainsi que la gestion et l’administration de ce service 
global. 

Il convient, pour l’année 2025, d’approuver les différents règlements suivants : 

 Règlement de la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères applicable aux 
particuliers et professionnels de la communauté de communes ; 

 Règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés. 
 
Vu les dispositions de l’article L2333-76 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant la nécessité, pour la communauté de communes, d’actualiser ces règlements, 
 
Le Conseil Communautaire décide : 
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-d’adopter les deux règlements actualisés tels qu’évoqués ci-dessus et joints en annexe de la 
présente délibération, 
-de charger Mme la Présidente de leur application. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
■ 3. Tarification service Aide à domicile 

M. le Vice-président rappelle aux membres de l’assemblée que les collectivités territoriales, et 
tout particulièrement les Départements, mettent en œuvre des politiques destinées à assurer les 
solidarités sociales, aux côtés de l'État et des partenaires sociaux. 

Ainsi, le Département de l’Aisne prend en charge diverses dépenses relatives à l’action sociale 
parmi lesquelles : 

 l’aide sociale aux personnes âgées qui recouvre les dépenses relatives à l'aide à domicile 
ainsi que les dépenses liées aux prises en charge en hébergement. L’APA se compose 
des aides pour les personnes âgées : financement versé dans le cadre d’un séjour en 
hébergement en établissement (temporaire ou permanent) ou d’aides techniques. 

 l'aide sociale aux personnes handicapées qui recouvre les dépenses relatives à l'aide à 
domicile (aides ménagères ou auxiliaires de vie, l’ACTP pour les personnes de moins 
de soixante ans et la PCH pour les personnes âgées en situation de handicap) ainsi que 
les aides à l'hébergement (accueil en établissement, accueil familial et accueil de jour) 
et aides techniques dans le cadre de la PCH (aménagement de véhicules, chiens 
d’aveugle, etc.).  

C’est dans ce cadre d’intervention que s’inscrit l’action de la Communauté de communes du 
val de l’Oise (CCVO) par le biais de son Service d’Aide à Domicile (SAAD). 

Jusqu’à ce jour, le Service d’Aide à Domicile (SAAD) de la CCVO était conventionné et tarifé 
par le Conseil Départemental de l’Aisne. La tarification était donc déterminée par arrêté 
départemental à la suite d’un dialogue budgétaire avec le service, ce tarif nous était opposable 
et plafonné. Pour mémoire, il est actuellement établi à 23,50 €. 

Compte tenu des difficultés financières du département de l’Aisne, longuement évoquées par 
le Président Nicolas Fricoteaux, l’assemblée départementale a fait le choix d’instaurer la libre 
tarification des SAAD à compter du 1er janvier 2025. 

Dès lors, il nous revient de fixer librement le tarif horaire de notre service « Aide à Domicile » 
pour l’année 2025. 

Pour faire suite à la Commission Sociale qui s’est déroulée le 10 décembre 2024, il est proposé 
la grille tarifaire suivante : 

 Bénéficiaires APA (Allocation Personnalisée d’Autonomie) avec une Pec à 100% 
organisme : 24€58 de l’heure 

 Bénéficiaires APA d’Urgence : 24€58 de l’heure pendant la durée de l’APA-U 

 Bénéficiaires PCH (Prestation de Compensation du Handicap) : 24€58 de l’heure 

 Bénéficiaires CPAM : 24€58 de l’heure 

 Bénéficiaires Aide Sociale : 24€58 de l’heure 

 Bénéficiaires APA (dont la Pec est strictement inférieure à 100%), Mutuelles, CCVO  
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sans Pec : 26€58 de l’heure 
 
Ouï l’exposé du Vice-Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide de 
fixer les tarifs horaires du Service « Aide à Domicile » tels que ci-dessous à compter du 1er 
janvier 2025 : 

 Bénéficiaires APA (Allocation Personnalisée d’Autonomie) avec une Pec à 100% 
organisme : 24€58 de l’heure 

 Bénéficiaires APA d’Urgence : 24€58 de l’heure pendant la durée de l’APA-U 

 Bénéficiaires PCH (Prestation de Compensation du Handicap) : 24€58 de l’heure 

 Bénéficiaires CPAM : 24€58 de l’heure 

 Bénéficiaires Aide Sociale : 24€58 de l’heure 

 Bénéficiaires APA (dont la Pec est strictement inférieure à 100%), Mutuelles, CCVO  

sans Pec : 26€58 de l’heure 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
■ 4. Demande de dérogation au taux d’encadrement du tarif « Aide à domicile » 2025 

M. le Vice-président informe l’assemblée de la nécessité d’effectuer une demande de 
dérogation fixant le tarif 2025 du Service « Aide à Domicile ». 

Ouï l’exposé du Vice-président et après en avoir délibéré, les membres du Conseil 
Communautaire autorisent Mme la Présidente à demander une dérogation individuelle au taux 
d’encadrement du tarif 2025 « Aide à Domicile ». 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
■ 5. Ouverture anticipée des crédits d’investissement 2025 

M. le Vice-président rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des 
collectivités territoriales : 

Vu l’article L1612-1 CGCT modifié par la loi n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37  ; 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 
l'exercice auquel il s'applique et jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, l'exécutif de 
la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et 
mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 
de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 
adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis 
dans les conditions ci-dessus.  
 

A- BUDGET GÉNÉRAL : 

Montant des dépenses d'investissement inscrites au budget primitif 2024 Budget Général :  
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 Chapitre 20 :135 000.00 €  25% =33 750.00 € 
 Chapitre 204 : 100 000.00 €  25% = 25 000.00 € 
 Chapitre 21 : 2 136 044.45 €  25% = 534 011.11 €  

 
Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Communautaire de faire 
application de cet article à hauteur maximale soit 25%. 
 
Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 

 Art. 2031 – Frais Etudes (suivi OPAH) : 20 000.00 € 
 Art.20422 – Subventions d’équipement aux personnes de droit privé (OPAH) : 

25 000.00 € 
 Art. 21318 – Construction : 200 000 € 
 Art. 2135 – Installations générales : 4 000 € 
 Art. 2158 – Autres installations : 30 000 € 
 Art. 21828 – Autres Matériel de transport : 95 000 € 
 Art. 2188 – Autres immobilisations : 30 000 € 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide d'accepter les propositions de M. le 
Vice-président dans les conditions exposées ci-dessus. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
■ 6. Décision modificative - Budget Aide à domicile 

Mme la Présidente informe les membres de l’assemblée de la nécessité d’abonder en crédits 
certains comptes par suite de l’augmentation des charges et la réalisation de la formation 
Sauveteur et Secouriste du Travail (SST) au profit des agents sociaux. 

Mme la Présidente demande à l’assemblée de bien vouloir modifier le Budget Primitif sur 
service « Aide à Domicile » 2024 comme suit : 

Section de Fonctionnement - Dépenses                     00.00 € 

60624 Fournitures administratives +   950.00 € 

60628 Autres fournitures non stockées +1 400.00 € 

6256 Missions +    550.00 € 

6188 Autres frais divers + 2 000.00 € 

64131 Rémunération Principale - 4 900.00 € 

Ouï l’exposé de Madame la Présidente et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire 
approuve la décision modificative du budget primitif Aide à Domicile 2024 telle que présentée. 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
■ 7. Décision modificative - Budget Portage de repas 

Mme la Présidente informe l’assemblée que, par suite de l’augmentation du nombre de repas 
livrés, il convient d’abonder en crédits budgétaires le Budget Portage de Repas. 
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Mme la Présidente demande à l’assemblée de bien vouloir modifier le Budget Primitif Portage 
de repas 2024 comme suit : 

Section de Fonctionnement - Dépenses                         7 800.00 € 

6063 Alimentation                            + 7 800.00 € 

Section de Fonctionnement - Recettes                    7 800.00 € 

706 Prestations de services                       + 4 075.00 € 

70828 Autres prestations forfaitaires                       + 3 725.00 € 

Ouï l’exposé de la Présidente et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire approuve 
la décision modificative du budget primitif Portage de Repas 2024 telle que présentée. 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
■ 8. Décision modificative - Budget ZAE 

Mme la Présidente expose à l’assemblée qu’il convient de modifier les crédits budgétaires du 
budget ZAE « Le Bordeau » afin de permettre le solde des travaux des travaux liés à la réception 
définitive de la zone. 

Mme la Présidente demande à l’assemblée de bien vouloir modifier le budget primitif 2024 
comme suit : 

Section Fonctionnement - Dépenses 
605 Travaux +50 000,00 € 
Section Fonctionnement –Recettes 
042-71355 Stock Final +50 000,00 € 
Section Investissement - Dépenses 
040-3555 Stock Final +50 000,00 € 
Section Investissement –Recettes 
168751 Avance budget Général +50 000,00 € 

Ouï l’exposé du Mme la Présidente et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire 
accepte les modifications présentées. 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
■ 9. Décision modificative - Budget Gîtes 

Mme la Présidente expose à l’assemblée qu’il convient de modifier les crédits budgétaires du 
budget « Gîtes ruraux » afin de procéder aux différentes écritures liées à l’intégration des 
travaux du gîte effectués en régie. 

Ceux-ci peuvent se répartir comme suit : 
 Matériaux payés sur le budget général (seront remboursés à ce budget) : 25 899,57 € 
 Charges de personnels du budget général (seront remboursées à ce budget) : 13 983,33 € 
 Matériaux payés sur le budget gîtes : 21 267,32 € 

Finalement, le coût de rénovation du gîte n°166 par les services de la Communauté de 
communes du val de l’Oise s’établit à 61 150,22 €. 
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Mme la Présidente demande donc à l’assemblée de bien vouloir modifier le budget primitif 
2024 comme suit : 

Section de fonctionnement - Dépenses 61 150,22 € 
6215 Remboursement frais Personnel BG 13 983,33 € 
62871 Remboursement frais collectivité de 

rattachement 
25 899,57€ 

023 Virement vers section Investissement 21 267,32 € 
Section de fonctionnement - Recettes 61 150,22 € 
042-722 Production immobilisations corporelles 61 150,22 € 
Section d’investissement - Dépenses 21 267, 32 € 
040-231318 Immobilisations corporelles en cours 61 150,22 € 
21318 Autres bâtiments publics - 39 882,90 € 
Section d’investissement - Recettes 21 267, 32 € 
021 Virement de la section de fonctionnement 21 267,32 € 

Ouï l’exposé du Mme la Présidente et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire 
accepte les modifications présentées. 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
■ 10. ZAE Itancourt : vente terrain à la société SCI 3G Investissements (EDF ENR) 

Vu l’avis des domaines, 

Mme la Présidente demande aux membres présents de l’autoriser à vendre à la société 
dénommée SCI 3G Investissements, Société Civile Immobilière au capital de 150 euros, dont 
le siège social est à 2 RUE DE SUCY 77390 YEBLES, identifiée au SIREN sous le numéro 
828 041 848 – RCS de Melun, un terrain à bâtir situé à Itancourt (AISNE) 02240 et d’une 
contenance de 00ha 38a 92ca, désigné comme le lot 7 sur les parcelles ZH 462 et ZH 458. 

La vente est conclue moyennant le prix de CINQUANTE HUIT MILLE TROIS CENT 
QUATRE-VINGTS EUROS (58 380,00 EUR H.T.). 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire : 

- Approuvent la vente du terrain comme décrit ci-dessous, à la société SCI 3g 
Investissements et au prix indiqué dans la présente délibération ; 

- Autorisent Mme la Présidente à engager toute procédure nécessaire et à signer tout acte 
relatif à cette vente.  

 
Adopté à l’unanimité 
 
 
■ 11. Délibération annuelle autorisant le recrutement d’agents contractuels sur des 
emplois non permanents 

Mme la Présidente informe le Conseil communautaire que, chaque année, la Communauté de 
communes du val de l’Oise (CCVO) recrute des personnels contractuels pour assurer des tâches 
occasionnelles de courtes durées telles que surcroît d’activité, renfort des équipes ou missions 
spécifiques. 
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La CCVO recrute également des agents contractuels pour exercer des fonctions correspondant 
à un besoin saisonnier (entretien des espaces verts, activités jeunesse, renfort des équipes des 
ordures ménagères…). 

La loi du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions 
d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations 
et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique autorise à recruter des agents 
contractuels sur des emplois non permanents pour faire face :  

- A un accroissement temporaire d’activité (L.332-23 1°). La durée est limitée à 12 mois 
compte tenu du renouvellement du contrat sur une période de référence de 18 mois 
consécutifs. 

- A un accroissement saisonnier d’activité (L.332-23 2°). La durée est limitée à 6 mois, 
compte tenu du renouvellement du contrat pendant une même période de 12 mois 
consécutifs. 

- Au remplacement de fonctionnaires ou d’agents contractuels (L.332-13), à temps partiel 
ou indisponibles en raison de congés annuels, d’un congé maladie, d’un congé 
maternité, d’un congé parental, d’une disponibilité... 

Pour l’année 2025, Mme la Présidente propose la création d’emplois non permanents pour 
accroissement temporaire et saisonnier d’activité et pour remplacement d’agents fonctionnaires 
ou contractuels momentanément indisponibles. 
Ces emplois sont répartis selon les besoins dans les services de la communauté de communes. 

La rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 

Les chiffres indiqués représentent un plafond d’emplois qui peuvent être mobilisé sur la base 
des besoins réels des services. 

Service Grade 

Nombre 
d’emplois 
maximal 

à temps complet 

Nombre 
d’emplois 
maximal 

à temps non-
complet 

Administration générale Adjoint administratif territorial 2 1 

Petite enfance, enfance 
jeunesse 

Auxiliaire de puériculture 2 - 

Adjoint d’animation territorial 2 1 

Adjoint technique territorial 1 4 

Social 
Adjoint administratif territorial 1 1 

Agent social territorial - 30 

Portage de repas Adjoint technique territorial 1 2 

Technique Adjoint technique territorial 7 - 

Technique 
Adjoint technique territorial 
Principal 1ere Classe 

1  

Ordures ménagères Adjoint technique territorial 4 - 

Déchetterie Adjoint technique territorial 2 1 
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Espaces verts Adjoint technique territorial 8 - 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide : 

- D’adopter la proposition de Mme la Présidente, 
- D’inscrire les crédits correspondants au budget de l’exercice en cours. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
■ 12. Délibération fixant les taux de promotion pour les avancements de grade 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L522-27, 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 08 novembre 2024, 
 
Madame la Présidente expose aux membres de l’assemblée que, pour tout avancement de grade, 
le nombre maximal de fonctionnaires pouvant être promus est déterminé par un taux appliqué 
à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement. 
 
Une délibération doit fixer ce taux, appelé « ratio promus – promouvables », pour chaque grade 
accessible par la voie de l’avancement de grade. Il peut varier entre 0 et 100%. 
 
L’assemblée délibérante s’était prononcée par délibération en date du 5 avril 2007 sur les taux 
de promotion d’avancement de grade et il convient de délibérer à nouveau au regard des 
modifications importantes apportées aux différents cadres d’emplois de la fonction publique 
territoriale.  
 
Il appartient donc à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-
dessus, de fixer par délibération, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents 
remplissant les conditions pour être nommés à un grade d’avancement, le nombre maximum de 
fonctionnaires pouvant être promus à ce grade. Cependant l’autorité territorial restera libre de 
promouvoir un nombre moindre. 
 
Ouï l’exposé de Mme la Présidente et après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante décide : 

 de fixer en continuité avec la précédente délibération en date du 05 avril 2007, les taux 
de promotion d’avancement de grade par le dispositif suivant : 

 
Catégorie Grade d’origine Grade d’avancement Taux % 

C C1 C2 100 % 

C C2 C3 100 % 

C Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal 100 % 

C Garde champêtre chef Garde champêtre chef principal 100 % 

B 
1er grade du Nouvel Espace 
Indiciaire (NES) 

2ème grade du NES 100 % 

B 2ème grade du NES 3ème grade du NES 100 % 
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A Attaché Attaché principal 100 % 

A Assistant socio-éducatif 
Assistant socio-éducatif de classe 
exceptionnel 

100 % 

A Educateur de jeunes enfants 
Educateur de jeunes enfants de 
classe exceptionnelle 

100 % 

A Puéricultrice Puéricultrice hors classe 100 % 

 que, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du 
Comité Social Territorial compétent, ces dispositions seront reconduites tacitement 
chaque année ; 

 d’inscrire au budget les crédits correspondants ; 

 de charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui 
prend effet à partir du 1er janvier 2025. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
■ 13. Créances éteintes - Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

Mme la comptable du SGC de Chauny informe la Communauté de Communes du Val de l’Oise 
que des créances liées à la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères sont devenues 
irrécouvrables en raison d’une décision de justice. 

A ce titre, Mme la comptable du SGC de Chauny nous a transmis une demande qui concerne une 
créance éteinte par suite d’effacement de dette en raison d’admission de cette créance en dossier 
de surendettement, pour un montant de 95 €. 

Les créances éteintes s’imposent au trésorier et à la communauté de communes et plus aucune 
action de recouvrement n’est possible. 

En conséquence, le Conseil Communautaire doit se prononcer sur ces créances. 

À la suite de cette délibération un mandat sera émis à l’article 6542 « Créances éteintes ». 

Ouï l’exposé de la Présidente et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire 
décide d’admettre en « Créances éteintes » la somme de 95 € selon l’état transmis par le Service 
de Gestion Comptable de CHAUNY. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
■ 14. Participation à l’évènement « Printemps de l’Art Déco » 

Mme la Vice-présidente rappelle aux membres de l'assemblée délibérante que le Printemps de 
l'Art Déco est une manifestation annuelle régionale valorisant le patrimoine Art Déco des 
Hauts-de-France. 

C’est une initiative à laquelle nous avions déjà participé en 2024. 

Cet ensemble de manifestations contribue à la préservation et à la mise en valeur de ce style 
architectural et artistique distinctif qu’est l’Art Déco très présent dans nos communes. 

L'événement « Printemps de l'Art Déco » offre une gamme variée d'activités telles que : des 
visites guidées, des ateliers et des animations. 
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Ces activités permettent une approche pédagogique et interactive du patrimoine Art Déco et 
attirent un public divers incluant amateurs d'art, familles et touristes. 

La participation à cet événement représente donc une opportunité de valoriser notre patrimoine 
local Art Déco. 

Le coût de participation à cet événement est fixé à 2 000 €. 

Ouï l'exposé de la Vice-présidente et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

 Autorise Mme la Présidente à signer la convention "Printemps de l'Art Déco" avec la 
Région Hauts-de-France ; 

 Précise que les crédits nécessaires pour la participation à cet événement seront inscrits 
au budget de la Communauté de Communes du Val de l'Oise (2025) ; 

 Autorise Mme la Présidente à signer tous les documents relatifs à cette action. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
■ 15. Recrutement vacataire - Printemps de l’Art Déco 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu le Code général de la fonction publique,  
 
Mme la Présidente indique aux membres du Conseil Communautaire que les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires. 
 
Mme la Présidente précise que, pour pouvoir recruter un vacataire, les trois conditions suivantes 
doivent être réunies : 
- recrutement pour exécuter un acte déterminé, 
- recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement 
public, 
- rémunération attachée à l’acte. 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire de recruter un vacataire guide-
conférencier pour effectuer des visites guidées dans le cadre du Printemps de l’Art Déco pour 
la période du 01 avril au 31 mai 2025. 

Il est proposé également aux membres du Conseil Communautaire que chaque vacation soit 
rémunérée sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de 50 €. 
 
Ouï l’exposé de Mme la Présidente et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide : 

 d’autoriser Mme la Présidente à recruter un vacataire du 01 avril au 31 mai 2025 ; 
 de fixer la rémunération de chaque vacation sur la base d’un taux horaire d’un montant 

brut de 50 €. 
 Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 
Adopté à l’unanimité. 
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■ 16. Questions diverses 

 
Des éléments d’informations sont échangés sur les sujets suivants : 

o Travaux : Le Vice-président Sébastien SOLARI informe les délégués communautaires 
que la moitié des tailles a été effectuée sur le territoire des communes qui l’ont 
demandée. Il ajoute que le lamier interviendra à compter du 06 janvier 2025 sur les 
communes, en débutant par THENELLES. Enfin, il précise que le châssis de la 
balayeuse est en cours de réparation. Il remercie le prêt de celle de la CC du Pays du 
Vermandois qui a pu intervenir sur les grands axes communaux. 

 
o Marché de sacs de tri sélectif : Le Vice-président Laurent MINETTE signale que la 

commission d’appel d’offres sera bientôt réunie afin de retenir le prestataire à la suite 
du lancement du marché de sacs de tri pour 2025. 
 

o Jacques MASSON, Vice-président, rapporte que le cabinet TECURBIS a remis une 
esquisse de travail concernant le transport à la demande. Un point sera fait 
prochainement à ce sujet en commission et une présentation aura lieu ultérieurement en 
séance de Conseil Communautaire. 
 

o Mme BARJAVEL, Vice-présidente déléguée à la Culture et au Tourisme, rappelle la 
prise de délibération du Conseil Communautaire concernant la signature d’une 
convention avec l’Office de Tourisme du Saint-Quentinois au sujet de la 
communication/promotion d’actions touristiques. Un travail commun est en cours avec 
la CASQ et la CCPV sur le SADI (Schéma d’Accueil et de Diffusion de l’Information). 
Il s’agit notamment de réaliser un inventaire des ressources du territoire. Aussi, des 
réflexions sont actuellement menées sur l’accueil de randonneurs et de canoïstes.    

 
o La Vice-présidente Béatrice VALENTIN-BOUTROY annonce qu’un nouvel animateur 

« Ado » est désormais en place au sein de la communauté de communes. Il s’agit de 
Nolwenn GALLET. Elle souligne que l’accueil « Ado » est disponible pendant la 
période de Noël. 

 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Mme la Présidente a clos la séance vers 21h15. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
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